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QUA_1 - Accélérer les économies d’eau et réduire les 
prélèvements 

Nature et finalité  

Ce dispositif d’aide vise prioritairement à réduire les prélèvements : 

- par des actions de réduction des besoins en eau afin d’abaisser sa dépendance et s’engager dans 
une démarche de sobriété hydrique (changement de process ou de pratiques, matériel plus 
économe en eau, toilettes sèches, etc.) 

- par des actions de réduction des prélèvements existants via de la récupération d’eau de pluie, du 
recyclage d’eau de process, de la réutilisation des eaux usées traitées, etc. dans le cadre d’une 
approche globale d’économie d’eau. 

Dans un contexte de moindre disponibilité de la ressource en eau, la réduction des besoins en eau est une 
priorité et un préalable à toute autre action, et ce, pour tous les usagers et toutes les ressources. 

Les dispositifs aidés sont : 

Dispositifs aidés Taux d’aide plafond** 

Études et travaux de réduction des besoins en eau auprès des collectivités 

et des activités économiques 

Maximal 

(majoration)* 

Études et travaux de réduction des prélèvements existants auprès des 

collectivités et activités économiques  

Prioritaire 

(majoration)* 

Actions d’animation et communication pour la réduction des besoins en eau 

et des prélèvements dans le cadre d’opérations collectives 

Prioritaire 

(majoration)* 

* Une majoration peut être accordée dans le cadre de la solidarité urbain-rural pour les collectivités éligibles. 
** Dans la limite de l’encadrement européen des aides publiques avec prise en compte des zones d’aide à 
finalité régionale.  

La priorité est donnée aux projets les plus efficients (en euros par mètre cube d’eau économisée) et sur les 
territoires classés en zone de répartition des eaux (ZRE). 

En dehors des actions isolées, des opérations collectives à l’échelle de périmètres géographiques ou de 
secteurs d’activité à enjeux peuvent être portées par des collectivités, des syndicats d’eau potable, des 
chambres consulaires, des fédérations et autres structures représentatives de branches professionnelles, 
etc. 

Lien vers les dispositifs aidés dans le cadre d’autres fiches actions : 

• Les travaux et équipements de réduction des besoins en eau et des prélèvements existants dans les 
bâtiments agricoles sont aidés selon les modalités de la fiche action AGR_5. 

Fiche QUA_1  

Version n°1 
Applicable au  1er janvier 2025 

(CA du 14 novembre 2024) 

C2 - accélérer les économies d’eau et 

réduire les prélèvements 

E5 - renforcer la gestion équilibrée de 

la ressource en eau sur le littoral 



 
 

QUA_1 - Version n°1 

Applicable au  1er janvier 2025 

(CA du 14 novembre 2024) 

2 

• Les projets de réutilisation des eaux usées à des fins d’irrigation agricoles sont aidés selon les 
modalités de la fiche action QUA_4 

Bénéficiaire 

Public ou privé hors activité économique agricole et hors délégataire de service public. 

Critères d’éligibilité 

Tous dispositifs 

• Sont exclus les projets dans le cadre de la création ou d’un transfert d’établissement et dans les 
bâtiments neufs. 

• Les actions de réduction des besoins en eau et des prélèvements auprès des particuliers ne 
pourront être aidées que dans le cadre d’un programme d'action personnalisé porté par une 
collectivité qui s’engage dans un objectif de réduction des prélèvements. 

• Les travaux doivent avoir fait l’objet d’une étude préalable ou d’un diagnostic faisant état d’une 
réflexion globale sur la réduction potentielle des besoins et des prélèvements en eau détaillant 
l’objectif de réduction en eau visé (en volume et en ratio de consommation d’eau par tonne de 
produits finis).  

• Les travaux doivent inclure les moyens nécessaires au contrôle et au suivi des performances 
relatives à la réduction des prélèvements en eau et notamment le comptage. 

• Pour les actions portées par une collectivité exerçant la compétence eau potable :  

o Prix minimum du service public de l’eau potable (hors taxe et hors redevance sur la base 
de 120 m3) : 

Date d’effet Prix minimum 

1er janvier 2025 1,20 €/m3 

1er janvier 2028 1,35 €/m3 

1er janvier 2030 1,50 €/m3 

o Engagement par délibération de l’abandon de la tarification dégressive par catégorie 
d’usagers, si le maître d’ouvrage est la collectivité territoriale ou l’établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) compétent. 

o Renseignement de l’observatoire national des services publics d’eau et 
d’assainissement (SISPEA). 

• Les actions en zone portuaire doivent s’inscrire dans un programme d’actions personnalisé croisant 
différentes activités (pêche, industrie, réparation navale, commerce, etc.). 

Études et travaux de réduction des prélèvement existants 
• Les études diagnostiques doivent intégrer un volet de réduction des besoins en eau.  

• Les projets de réutilisation des eaux usées traitées doivent faire l’objet d’une étude d’impact 
environnemental pour démontrer l’impact positif sur la (les) masse(s) d’eau.  

• Les projets de récupération d’eau de pluie devront comprendre un suivi des volumes d’eau utilisés 
ainsi qu’une déconnexion de la surverse du réseau de la collectivité. 

Animation pour la réduction des besoins en eau et des prélèvements dans le cadre 
d’opérations collectives 

Les actions d’animation et de communication réalisées dans le cadre d’une opération collective sont éligibles 
sous réserve : 
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• qu’elles résultent d’une étude préalable mettant en évidence les enjeux environnementaux, 
quantifiant les réductions des besoins en eau et/ou prélèvements et justifiant le périmètre de 
l’intervention envisagée (cibles visées, périmètre géographique). 

• qu’elles soient encadrées par une feuille de route partagée avec l’agence de l’eau reprenant les 
objectifs, les indicateurs de suivi, les livrables relatifs aux actions ciblées et justifiant le 
dimensionnement de la cellule d’animation. 

Dépenses éligibles et calcul de l’aide 

Études et travaux de réduction des besoins en eau auprès des collectivités et des activités 
économiques non agricoles 

• Coût des études préalables ou du diagnostic réalisés par un prestataire externe. 

• Coûts des travaux ainsi que la maitrise d'œuvre, l’assistance à maitrise d'ouvrage et les 
équipements dédiés à la réduction des besoins en eau y compris matériel de comptage. 

Études et travaux de réduction des prélèvements existants auprès des collectivités et 
activités économiques non agricoles 

• Coût des études de réduction des prélèvements et des études préalables aux travaux (études 
d’acceptabilité du milieu récepteur, études diagnostics, étude de faisabilité et d’aide à la décision, 
etc.) réalisées par un prestataire externe. 

• Coût des travaux de traitement, d’équipement de suivi et comptage (hors main d’œuvre interne), de 
stockage nécessaire à l’utilisation (ou la réutilisation) des eaux non conventionnelles (eau de pluie, 
eau de process, eaux usées traitées…) dans la limite d’un coût plafond de 60 €/m3 d’eau substituée 
annuellement. 

• Coût de la mise en place de la télérelève de compteurs pour les plus gros consommateurs : s’il est 
nécessaire de changer le compteur, la dépense retenue porte sur le surcoût lié à l’enregistrement 
automatique et la télétransmission des consommations. À défaut de chiffrage de ce surcoût, 50% du 
coût du compteur intelligent est pris en compte. 

Animation pour la réduction des besoins en eau et des prélèvements dans le cadre 
d’opérations collectives 

Les actions de communication et d’animation pour la réduction des besoins en eau et des prélèvements 
dans le cadre d’une opération collective sont aidées, annuellement et sur une durée de 3 années au 
maximum, dans la limite des coûts plafonds suivants :  

• Animation en régie : 

o Salaire chargé avec un coût plafond de 72 500 €/an par équivalent temps plein (ETP) 

o Forfait d’accompagnement : 12 000 € par ETP 

o Référence de calcul : 1 ETP = 210 jours/an 

• Animation en prestation extérieure : 

o Coût plafond journalier pour les prestations dans la limite de 450 €/j 

• Communication : coûts réels dans la limite du coût plafond de 22 000 €/an.  

Cadre technique de réalisation 

• Les projets seront étudiés au regard des impacts quantitatifs et qualitatifs favorables générés sur la 
(ou les) masse(s) d’eau concernée(s). 

• Pour les projets de réutilisation des eaux usées traitées, l’étude d’impact environnemental du projet 
doit s’appuyer sur le guide de préconisations de l’agence de l’eau. 
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Conditions particulières d’octroi de l’aide 

• Pour tous les travaux : fourniture d’un bilan global des réductions des besoins ou des prélèvements 
en eau (en volume et en ratio de consommation d’eau) réalisé un an après la réception des travaux 
démontrant la conformité avec les objectifs fixés.  

• Pour les projets de réutilisation des eaux usées traitées, ce bilan devra détailler les volumes d’eau 
réutilisés et les usages qui en sont faits pour démontrer le respect des engagements annoncés dans 
la demande d’aide.   

• Pour les opérations de réduction des prélèvements de plus de 100 000 m3/an, copie du porté à 
connaissance du projet et des résultats obtenus aux services de l’État en charge de l’autorisation de 
prélèvement. 

• Pour l’animation des opérations collectives de réduction des besoins en eau et des prélèvements : 
fourniture d’un bilan annuel technique et financier des actions réalisées (rédigé selon le modèle mis 
à disposition par l’agence de l’eau).  
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